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I - LES FAITS 

- 2 Octobre 1979 

- Avril - Mai 1980 

- 8 Septembre 1980 

- 1 3 Septembre 1980 

: Dépôt en France par la société japonaise KUBOTA 
d'une demande de brevet n° 79 24 533 revendiquant 
3 priorités japonaises des 3 octobre 1978, 28 novembre 

• 1978, 5 mars 1979 par l'intermédiaire de " mandataires 
hautement spécialisés " ( Sic ) au Japon et en France. 

: Publication de la demande 

: KUBOTA ordonne expressément à son mandataire japonais 
de réquérir l'avis documentaire. 

: Par erreur, le mandataire japonais indique dans un for­
mulaire au mandataire français de ne pas requérir cet 
avis. 

- 17 Septembre 1980 Réception du formulaire par le mandataire français qui 
ne requiert pas l'avis documentaire et ne paie pas la 
taxe. 

- 3 octobre 1980 

- 17.12,1980 

- Février 1981 

Expiration du délai de deux ans pour requérir 1'avis 
documentaire et transformation d'office (!) de la de­
mande de brevet en demande de certificat d'utilité, 
en application de l'article 20 al. 2. (*) 

L'INPI.notifie au mandataire français la transformation 
en question et rappelle qu'en application de l'art. 43 
du décret du 17 septembre 1979 (**) l'avis documentaire 
peut encore être requis dans un délai de deux mois à 
condition de payer la taxe et la surtaxe de retard. 

Expiration du délai de deux mois. 
Le mandataire français, conformément aux instructions 
de son confrère japonais, ne réagit pas. 

(*) Loi de 1968 , art. 20 al.2 in fine : " Le demandeur peut à tout moment transformer sa 
demande de certificat d'utilité. Au terme du délai prévu à l'alinéa précédent, si l'avis 
documentaire n'a pas été requis, cette transformation est prononcée d'office dans des 
conditions fixées par décret ". 

(**) Décret du 17 septembre 1979, art. 43 : " La transformation d'office prévue au deuxième 
alinéa de l'article 20 de la loi précitée est notifiée au demandeur qui dispose 
d'un délai de deux mois à compter de la date de réception de la notification pour 
présenter des observations ou requérir l'avis documentaire en acquittant la taxe 
prévue à l'article 95, majorée d'une'surtaxe de retard. 
En cas d'absence d'observations dans le délai, la transformation d'office est main­
tenue . 
Si les observations présentées ne sont pas retenues ou si l'avis documentaire n'a pas 
été valablement requis, la transformation d'office est confirmée et une nouvelle 
notification motivée est adressée au demandeur I' 



- 25 mars 1981 Le mandataire français avertit par lettre le mandataire 
japonais que le titre, puisque l'avis documentaire n'a­
vait pas été demandé, serait délivré moyennant paiement 
d'une taxe d'impression. 

31 mars 1981 

- 19 mai 1981 

Le mandataire japonais reçoit cette lettre et, s'aperce­
vant de son erreur, demande au mandataire français de rec­
tifier cette erreur. 

Le mandataire français requiert l'avis documentaire et 
paie la taxe et la surtaxe de retard. 

- 27 mai 1981 Le mandataire français forme un recours en restauration 
conformément à l'article 20 bis de la loi (***) et de 
l'article 43 du décret en alléguant l'existence d'une 
excuse légitime. 

- 9 novembre 1981 La cour de PARIS déclare le recours recevable 
fait droit au recours fondé et prononce 
la restauration. 

(***) Loi de 1968-78, art. 20 bis : "Le demandeur qui n'a pas respecté un délai à 
l'égard de l'Institut national de la propriété industrielle peut présenter 
un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie d'une excuse 
légitime et si l'empêchement a pour conséquence directe le rejet de la deman­
de de brevet ou d'une requête, la perte de tout autre droit ou celle d'un mo­
yen de recours. 
Le recours doit être présenté dans un délai de deux mois à compter de la ces­
sation de l'empêchement. L'acte non accompli doit l'être dans ce délai. Le 
recours n'est recevable que dans un délai d'un an à compter de l'expiration 
du délai non observé. Les dispositions du présent article ne sont applicables 
ni aux délais prévus aux articles 20, 41 et 48, ni au délai de priorité insti­
tué par l'article 4 de la Convention de Paris pour la protection de la proprié­
té industrielle." 



II - LE DROIT 

Problème n°l : Recevabilité du recours 

A - LE_PROBLEME 

1 °) Prétentions des part-ies 

a) Le demandeur en recours (KUBOTA) 

prétend que le délai de l'article 43 n'est pas un délai préfix et qu'en con­
séquence, son recours est recevable. 

2°) Enoncé du problème 

Le délai de l'article 43 est-il prorogeable et le demandeur recevable au re­
cours de l'article 20 bis ? 

B - LE_PEOBLEME 

1 °) Enoncé de la solution 

"Considérant que c'est en vain que l'on alléguerait 
que le délai de l'article 43 du décret de 1979 est, 
tout corme le délai de l'article 20, alinéa 1er, de 
la loi, un délai préfix non susceptible de proroga­
tion et justifié par la volonté du législateur de 
raccourcir au maximum le délai de délivrance de l'a~ 
vis documentaire pour des raisons de sécurité juri­
dique et de respect de l'intérêt des tiers. 
Considérant, en effet, que si le délai de l'article 
20 alinéa 1er, est effectivement un délai préfix non 
susceptible d'un recours en restauration, ainsi que 
le prévoit l'article 20 bis, alinéa 3, il n'en est 
pas de même du délai de l'article 43 du décret de 
1979 puisque, d'une part, l'article 20 alinéa 3, ne 
vise pas le délai de l'article 43 parmi ceux dont 
l'inobservation interdit le recours en restauration 
et que, d'autre part, les textes en la matière dé­
montrent surabondamment que le législateur a voulu 
accorder un délai de grâce pour régler le coût de 
l'avis documentaire avec paiement d'une surtaxe de 
retard; que cette volonté du législateur de confé­
rer au délai de l'article 43 le caractère d'un dé­
lai de grâce résulte non seulement du fait que le 
paiement d'une surtaxe de retard est prévu en sus 
de la taxe principale mais surtout du fait que le 
délai ne commence à courir qu'à compter d'une dé­
cision de l'Institut national de la propriété in­
dustrielle et n'est pas prédéterminé; que, plus gé­
néralement, il est de l'esprit même de l'article 
43 que le recours en restauration soit possible 
lorsque le breveté n'a pas connu, à la suite d'une 



oirconstanee indépendante de sa volonté, la date 
de départ de ce délai pour payer le coût de l'a-
vis documentaire avec surtaxe." 

2°) Cormentaire de la solution 

On pouvait douter de la recevabilité du recours. Certes les délais de l'article 
20 bis ( deux mois après la cessation de l'empêchement et un an après l'expiration 
du délai non observé) étaient observés, mais n'était-on pas dans le champ des exclu­
sions de l'article 20 bis, §3. ? 

En effet, la législation de 1978 ( s'alignant sur la Convention de Munich) a prévu 
que la restauration de l'article 20 bis ne s'appliquerait pas au paiement des annuités 
(mais une restauration particulière est prévue à l'article 48 par le législateur lui-
même) , au délai de priorité et au délai de l'article 20 - c'est à dire au délai pour 
demander l'établissement de l'avis documentaire. L'article 20 bis s'applique à tous 
les autres délais ( par exemple, délais de paiement de la taxe de dépôt, d'indication 
du nom de 1'inventeur, etc..). 

On comprend la sévérité du législateur à l'égard de ceux qui n'ont pas respecté 
les délais de priorité et d'établissement de l'avis documentaire, en raison de leur 
importance et des intérêts des tiers. 

Lors de la rédaction du décret d'application ( 19 Septembre 1979 )j cette sévérité 
avait semblé excessive et le rédacteur avait prévu l'article 43 du décret qui dispose! 

" La transformation d'office prévue au deuxième alinéa de l'article 20 de la loi 
précitée est notifiée au demandeur qui dispose d'un délai de deux mois à compter 
de la date de réception de la notification pour présenter des observations ou 
requérir l'avis documentaire en acquittant la taxe prévue, à l'article 95, majorée 
d'une surtaxe de retard'.' 

On peut se demander dans quelle mesure cet article 43 n'est pas contraire à la loi 
mais, comme aucun recours n'a été interjeté, il est valable ; seules, les décisions 
prises par le Directeur de l'INPI par application de cet article 43 pourraient peut être 
encore être attaquées ( voir LAUBADERE, Traité élémentaire de Droit administratif, 
5ème éd., Paris 1970, page 490, § 868) mais devant quelle autorité ? 

Quoi qu'il en soit, il était clair que le décret de 1979 voulait donner un délai 
supplémentaire au déposant puisque la loi lui refusait l'application de la restauration 
de l'article 20 bis au délai principal. 

Mais accorder le bénéfice de l'article 20 bis au délai supplémentaire pouvait sembler 
aller contre l'intention du législateur de 1978, et même contre celle du rédacteur 
du début de 1949. 

On peut ne pas être convaincu par le raisonnement de la Cour qui, pour prendre une 
position favorable au demandeur, s'est attachée à la lettre du décret en contradiction 
peut être avec l'esprit de la loi et même du décret. 



2ème Problème : L'excuse légitime 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétentions des part-ies 

Le demandeur en recours (KUBOTA) 

prétend que l'erreur de son mandataire constitue l'excuse légitime de l'arti­
cle 20 bis 

2°) Enoncé du problème 

L'erreur du mandataire choisi par le demandeur peut-elle constituer l'excuse 
légitime de l'article 20 bis ? 

B - LA_SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"Considérant que l'ensemble de ces circonstances, les­
quelles sont imputables uniquement à des erreurs de 
mandataires qualifiés, et sont indépendantes de la 
volonté de la société KUBOTA, constitue l'excuse lé­
gitime prévue par l'article 20 bis, alinéa 1er, de 
la loi du 2 janvier 1968 modifiée; la société KUBOTA 
doit, donc être restaurée dans ses droits." 

2°) Commentaire de la solution 

La décision de la Cour d'appel de PARIS est dans la droite ligne de la jurispru­
dence française, maintenant bien fixée : les fautes, même lourdes et inexcusables 
de mandataires ( hautement) qualifiés constituent une excuse légitime pour le déposant 
( Paris, 27 avril 1981 - Dossiers Brevets 1981, III.6) 

Il faut souligner l'opposition entre cette jurisprudence et la jurisprudence euro­
péenne ( également , la jurisprudence allemande) considérant que, en application 
du droit commun, les fautes du mandataire ne peuvent en aucun cas constituer une 
excuse légitime pour le .mandaTiit( voir OEB, Chambre de recours juridique, 7 juillet 
1981, décision J 05/80, J.O. OEB/Septembre 1981, et l'article du Dr SINGER " Die 
Wiedereinsetzung in den Voringen Stand im Verfahren vor dem Europaischen Patentamt " 
GRUR Int., Décembre 1981.) 
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COUR D'APPEL PARIS 9 novembre 1981 

ot»,tu.4nt .._ur ,1J recour­j ..introduit l'j 27 mai 1981 
par lu cccic'té de droit japonais Kl.'30T/. Idt et tor . i iHt à la reataura­
tion de3 droits attachés '. demande do br­ivet d'i:.vjr.tior. fr<­.n';ais 
n*' 79. àéjK;aée .1') 2 xidtobre .197 9 ot ce confor^c­aont HUX dispo­
sition.0 de l'irticlo 2C Ui.; alinéas 1 (; t 2 de la loi du 2 janvier 
196b racdifi.:c­, et de .1 ' article \l .du dv'crut clu 19 ceptombr:3 1979. 

Sur les fai to­

A l'appui de ;̂a .demande de rc tauration, la requé­
rante expose les ­faits suivante : 

Pa­r Д ' . i rrrt t : rmJuiairG de nand, t a i r o s h.'­.uteu­.ent s p é c i a ­

lises au Japon e t en France,, la société KU'JCTA a déposé, l e 2 octobre 
197 9, une demande de br.^vc­t français TI° 79.24î>,')3 sous le bénéfice de 
trois priorités japAr«ai*r­ en d x t e s d.cs 5 oftobre, 28 novembre 1У78 e t 
p mars 1979. 

.Cette demande de brevet, qui a J t é publiée sous le 
\\° 2.4J7.924^a pour objet -un procédé et un dispositif de moulage de 
tulipe d' embcîtecient iie iubes en icatièrc pliotique. 

CorrforBiéîJexrt aux dispositions transitoires de l'arti­

cle 46 de la loi .n<' 78­742 du 1̂ 5 juillet I97B qui a modifié la loi du 
2 janvier 1968, et do 1' rticle 119 du décr.'t du 19 septembre 1979, 
la société iIU]50TA S'V^it r^quiiT^l ' établissement de l';­vis docuaer,t,4ire 
soit différé pendant doux aîos à compter de la priorité la plus ancien­
ne. Dans ces conditions, le délai pour requérir 1'établiaoement de 
l'avis docuir.entair^^ ©xpirait le 'j octobre 1980. 

Or, dès le 8 septembre I9BÛ, la société К И Ю Т А avait 
fait parvenir à son mand'taire japonais un ord'rv exprès d'avoir à re­
quérir l'avis documentaire de la demande de brevet en cause. Mais le 
mandataire jaP'­nais a com.is une erreur» En effet, après avoir reçu 
du mand.taire français le formulaire relatif au paiement de l'avis do­
ciuaentairo, le mand.taire japonais a renvoyé, le 13 septembre IS80, 
ce formulaire en indiquant qu'il convunait " de no pas r­';_uérir l'avi; 
documentaire ", alors que le breveté lui avait donné des instructions 
contraires forraelles. 

Ce forculuire a été reçu le 17 septembre 1980 par le 
iJiand,4tairo français qui, dans ces conditions, n'a раз requis l'éta­

blissement de IV­iVis documentaire o t n'en a раз payé la taxe. Il s'en 
est suivi qu'?i l'expiration du délai, soit le 3 oitobre I^»¿iO, il y 
avait lieu à tran.''.fomation d'office par l'Institut Nr.tional de la 
Iroprii'tc Industrielle de la demande de brev'J»t en demande de certiti­
cat d'utilité, ainsi que le prescrit l'article 20 alinéa 2 de la loi 
do 1968. 

Le 17 décembre 1930 et en application do l'article 
43 du d­'cret d'apilication du 19 septembre 1979, l'Institut national 
de l a Propriété Industrielle a adressé au mand.';taire français la pre­
mière notification do cette traniifoi­mation d'office en certificat 
d'utilité, et ce en rappelant, express^.nent à pon correspondant les 



4*'ch- A du dispositions dudit article 43 aux termes duquel l'avis documentaire pouvait 
9-II~I98I être encore requis dans un délai de deux mois à compter de la réception de 

la notification, à condition do payer la taxe ot la surtaxe de retard. 
Nonobstant cet avertissement, le mandataire français, con­

formément aux instructions qu'il avait reçues du mandataire japonais (qui 
tendaient à ne pas requérir l'avis documentaire) n'a paß payé la taxe et la 
surtaxe et, plu3 gén/ralement, ne s'est pas conformé à l'article 43 du dé­
cret. 

Par lettre du 25 m-^rs I98I, le mandataire français a alors 
informé son correspondant japonais que, puisque l'avis docunentiire n'avait 
été, ni requis ni payé, le titre serait délivré moyennant perception d'une 
taxe d'impressiono 

Le mandataire japonais a reçu cette lettre le 31 mars I98I 
ej: s'est aperçu de son erreur. Il a aussitôt dcman-é au mandataire français 
de la rectifier, ce qu'a fait ce dernier le 19 mai I98I, en requérant à cet­
te date l'établissement de l'avis docuinentaire et en payant la taxe et la sui 
taxe de'retard y afférentes. 

Ultérieurement, le 27 mai I98I,il a formé un recours en res­
tauration conformément à l'.rticle 20 bis alinéas 1 et 2 de la loi du 2 jan­
vier 1968 modifiée et de l'article 43 du décret du 19 septembre 1 9 7 9 , et ce 
en alléfnjant l'existence d'une excuse lév-itime. Il a en même temps demandé 
que l'Institut National de la Propriété Industrielle procède à l'établisse­
ment de l'-vis documentaire conformément à 1'article 19 de la loi du 2 jan­
vier 1968 modifiée et à la délivrance du brevet. 

Discussicn-

Consiaérant que le recours formé par la société KUBOTA soulè 
ve deux problèmes; que"le premier est celui de sa recevabilité, et que le se­
cond est un problème de fond, à savoir l'existence ou l'absence d'une excuse 
légitime, 

A ) - Hocev:bilité du recours-
Cùnsidt'rant -u'il est consta-nt que la société KUiWTA ne de­

mande p'S à la Cour d'être restaurée dans les droits résultant de l':.rticle 
20 alinéa 1er de la loi du 2 jar-vior 1968 modifiée par la loi du 13 juillet 
1978 qui lui imp.'.rtissait de requérir l'établissement de l'avis documentaire 
dans un délai maximum de IG mois (en réalité 2 ans, en l'espèce, en vertu ; 
des dispositions transitoires) délai qu'elle n'a pas respecté, j. 

Consii-i'-rant que la soci'-t- KUbOTA demande uniquement à 2t:-e | 
restaurée à.:ns le bén.fice de 1' .rticle 43 du décret du 19 septembre I9'/9 
qui lui accordait un délai de deux mois (délai non resjje cté en l'espèce) pour 
reauérir l'avis dv.'cumontaire avec paiement de la taxe, et ce à dater de la i 
réception de I j . notific-.tion de la décision de trinsformation de la demande f 
do brevet en demande de Cirtificat d'utilité, faite par l'In^ntitut National 
de la Propriété Industrielle (décision intervenue en l'espèce le 17 décembre 
1980), 

» Considérant que la société KUDOTA se prévaut à cet effet 
de 1'-rticle 20 bio de la loi du 2 janvier 1968 modifiée, dont l'article 1er 
dispose que le demandeur qui a été empêché de respecter un délai quelconque 
à l'ég<\rd de l'Institut National de la Propriété Industrielle (ce qui concer­
ne en l'espèce le délai de l'article 43 du décret de 1979) peut présenter un 
recours en restauration s'il justifie d'xme excuse légitime et si l'empôcho-

3° page/, ment a eu pour cons.équençe le rejet de la demande do brevet ou la perte d'un 



droit, ot dont 1'alinéa 2 dispose que le recours doit être présenté 
dans un délai détern-iné, 

Considérant que sur le plan do la recevabilité et en 
réservant, à ce point de la discussion le prolièrne de l'existence éven­
tuelle d'une excuse lécitine qui concerne le fond, lej conditions de r e ­
cevabilité du recours sont au nombre de quatre; qu'en api lic'jticn de 
l'article 20 bis alin^'a 1er , il faut ^ue le délai prévu par l a loi (on 
l'espèce l e dél".i de l'crticle du décret) n'ait pas î té respecté à 
la suite d'iin empêchement du demandeur, et que cet empêciicment ait ou 
pour conséquenco le rejet de la demande de brevet ou la perte de tout 
autre droit; qu'en ap', lic",tion de l'article 20 bis alinéa 2, il faut en 
outre que le recours ait été présenté duns les deux mois à d-.ter du l a 

' cessation de 1 'emj.'Cchemcnt et dans l'année à compter de l'expiration du 
délai non observé et, d'autre p-;rt, que l'acte omis ait été accompli 
dans' le même délai de doux mois, 

Considérant que ces quatre conditions de recevabilité 
doivent être successivement exiirinéos : 

1"- £onsi..iér^nt q̂ -J;; l.;î Il-íii.iíl̂ £ Ç.'̂ It̂ î'ti.̂ ri '.-st manifes­
tement remi'lie; qu'il est, en ef' et, constant uU" la socic-té KU30TA n ' a 
pas rt-'spocté le délai de deux mois L-nparti p r 1' ;rticle 43 du décret de 
1979 à d' ter de la réception de la notification de l'-ivis l'e '.r-in.-forma­
tion de la d<.'mande de br-vet en d mande de C',.rtifio»,t d'utiiité, pour re­
quérir l'avie documentaire et paj'.-r la t-.xc et la surtaxe de retard, 

2°- £on.sis.£riinjt .̂Hfl la_3¿co_nde__c£iidi_tÍ£n est également 
remplie, car l'inobs^-rvacion du uélai i eu ; our ef.et que la demando de 
brevet a été re jetée et a é'.é transformée d'office en demance de certifi­
cat d'utilité, faisant ainsi perfire à la société concernée le monopole de 
20 ans attaché aU brevet pour lui substituer le monopole de six ans atta­
ché au certificat d'utilité; qu'li y a eu ainsi perte d'un droit» 

• Considérant JUU c'est en vain que l'on alléguerait que 
l e délai do l'article 43 du décret de 1979 est, tout comme le délai de 
l'article 2C alinéa 1er de la Ici, un Jél&i préfix non susce;rt iblo de pro­
rogation et justifié par la volonté du Ic'gisl'itcur de r-iocourcir au maxi-
aum le délai de délivrance de l'avis documentaire peur des raisons do sé­
curité Juridique et de respect de l'intérêt des tier-.i. 

Considérant, en effet, que si le délai de l'article 20 
alinéa 1er est effectivement un dél.i préfix non susceptible d 'un recours 
en restauration, ainsi que le prévoit l'article 20 bis alinea 3, il n'en 
est p s de même du délai de 1'. rticle 43 du décret do 1979, puisque,d'une 
part, 1' .rticle 20 alinéa 3 ne vise p,.3 le délai de l'article 43 iarmi 
ceux dont 1'inob:iL-rvation interdille recours en restauration et que,a ' a u -
tro piirt, les ttxtea en la matière détiontrent surabondamment que le Èé-
gislateur a voulu accorder un délai de grâce pour régler le coût de l'avig 
documentaire avec paiement d'une suitaxe do retard; qu-; cette volonté du 
législateur de conférer aU délai de l'article 43 le caractère d'un délai 
de grâco résulte non seulement du fait que le paiement d'une EUi-ttote de 
retard est prévu en sus du la t-ixe principale, mj.is surtout du fait que 
l e délai ne commence à courir qu'à compter d'une décision de l'Institut 
Nitionul de l a Propriété Industrielle et n'est pas prédéterminé; qua^ 
plus généralement, i l est de 1' sprit même do l'atticlo 43 que le recours 
en restauration s:.it possible lorsquo le breveté n ' a pas connu, à la s u i ­
t e d'une circonstance indépendante de sa volonté, l a date de départ d® 
c e délai pour payer le coût de l'avis document¿iire avec surtaxe» | 

4 page/* Considérant encore que la sécurité dea tiers n'est paß 



^^ch­ Л du compromiao, air loo tiers connaissent los dispositions de l'atticle 43 qui 
9­II - I9OI pormottent au breveté de requérir l'jvis docuiaontaire en dehors aêc.o du dé­

lai de l'article 20; qu'en fonction de l'article 20 bio de I 4 loi do 1968 mo­
difiée, ils savent également que le breveté a la possibilité d'exercer un re­
cours en restauration et que, j^fiu'à la décision de la Cour, le breveté a • 
bénéficié d'un monopole qui aura, en tout état de cauae, une durée do six 
ano en cas de rejet du recours, 

• £on3Ídé_r¿i_nt_ 0.42. ia_troi.3_ièrae__c£nd.it_Ì£n de recevabilité 
du recours se trouve remplie com:ae les deux premières, 

Considérant en effet que. 1'empêchement d'agir a cessé le 
31 mars I 9 8 I , date à laquelle le mandatiiire japonais s'es,t aporçu de son ei­­
reur et a demandé au mandataire français de la rectifier et que le recours a 
été introduit lo 27 mai I93I, donc à l'intérieur du déL'à de deux mois, 

Considérant d'autre part que lo recours a 'té introduit noir 
d'une année à dater de l'expiration du délai non observé, puis­.¿ue c'est lo 
17 décembre 1980 que l'Institut National de la Propriété Industrielle a no­
tifié au demandeur français sa décision initiale de transformation d'offico 
de la demande de brevet en demande de certificiit d'utilité, 

4°­ 9s>li^L'^^»J^Ì. 0.42. i.'_CLli£­iri.cme_co_nd̂ i_ti_on de rodevabilité 
est remplie comino los trois premières; qu'en effet, il est constant qu'en mê­
me temps qu'il introduisait le recours en restauration le 27 mai I98I, le mar 
dataire français a requis l'établissement de l'avis documientaire en pa;>'ant 
la taxe et Ix surtaxe de retard, 

Considérant en d'finltive que le recours de la société Ш Б О ­

TA doit être déclaré recevable, 

B ) ­ SxaEen du recours au fond­

Conoidérant que la question qui se pose est celle do savoir 
si la société КиЮТА peut invoquer un emp*chc:.­'.ent d'agir non susceptible de 
lui ?tre imputé et constituant, de ce f.iit, une excuse légitime, 

Cor^ilérant qu'à e t égard, il résulte de l'i­'X̂ resé d'¡ fait 
ci­dessus énoï'cé, que la ;­.ociét­,' И'.СТд s'ét;it adressée à un mandataire 
japonais spécialisé hautement ¡ualifié en qui il pouv­it avoir légitimement 
cor.fi...nce et que ce dernier s'était Isi­même aci­essé h un mand.itaire fran­
çais, également p­.­.rticulièroment qualifié et compétent; 

Considérant qu'il est ccnstunt que la soci, té K U X T A a adr';; 
oé en tjmps utile à son mand. taire japonais de; instructions expresses d'­voi 
^ payer la taxe; ­u'il st encore constant que le nandstaire japonais a com­
mis une erreur en renvoyant à son r.iand taire français le 13 septembre 1984) u: 
formulaire indiquant qu'il convenait Je " ne piS reouérir l'avis documentai­
re alors que le breveté lui ­.v it donsé des instructions contr.iires, ce 
qui a entraîné l'inasticn du mani .t ire français; que ce dernior a lui­même 
com„.is une erreur en с'abstenant d'informer son collègue japonais do la pos­

sibilité qu'­vait le br. voté de payer <.vec une surtaxe dtjVetard; quo la so­
ciété КизСТА ne pouvait connaître cette possibilité puisqu'elle ne com­­en­

• çait à courir • u'à compter d(ï la notification do transformation de la deman­
de de brevet en dei:»ando do certifio^t d'utilité, 

Censi .érant quo l'en^^emble de ces circonatmecs, lesquelles 
sont imputables uniquement à des erreurs de mand^^taires qualifiés, ot sont 
indépendantes de la volonté de la société KUiXîTA, corjstituc l'excuse legiti­
mo prévue рчг l'.irticle 20 bis alinéa 1er de la loi du 2 janvi­HR 1963 modi­

5« page/. íiáe; société KUDOTA doit donc Ótre restaurée dana ses droits^sur 

J. 

http://cor.fi


ca demande de brovet d'no loa conditions qui seront précisées au dispo-
eitif du présont arrôt, 

En la t'oruio : 

Reçoit 1» recours en restauration formé par la société 
japcriai^e KUBOTA, 

Au fond : 
Déclare le recours fondé, 
En conséjuence : dit que la société XU3CTA sera restau­

rée d'ins tous ses droits sur sn dem^indc de brcve-t d'invention français 
n" 79.2455V 2.437.924 déj osée le 2 octobre 1979, ccr.form-îment aux dis­
positions de l'srticlo 20 bis alinéas 1 ot 2 de la loi du 2 janvier 1958 
modifiée et de l'irticle 43 du décret du 19 septembre 1979, 

Lit que la soci té KUBOTA reste tnnue aU paiement des 
taxes et surtaxes dues à ce jour d';n3 le délai prévu à 1' article 73 du 
décret du 19 septemore 1579, 

Dit que lo Socré-taire-Orcffier de cette Cour devra, 
d .ne les huit jours notifier par lettre rcccmmandc'e avec demande d'avis 
dd réception le présent arrêt tant à l a société KUJOTA Ltd qu'au Direc­
teur de l'Institut National de la Propriété Industrielleo 

POUR COPIE CERTIFIÉE CONFORfvïE 
' Le G r e f f i e r en Chef 

rayf? ntfl, 
rayée nulle, 
e t ^ Renvoi .% 
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